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Un soutien clair mais assorti
de levée par le gouverne-
ment du gel des concours,
des avancements, reclas-
sements et titularisation. . 

LE Bloc syndical de lapremière heure et laConfédération syndicaledes agents du public et duparapublic (Cosynap) onttenu une assemblée géné-rale conjointe, samedi

dernier, à l’immeuble in-terministériel de Libre-ville. Occasion pour les leaderssyndicaux d’expliqueraux travailleurs venusnombreux la nécessité,sinon le bien-fondé desmesures gouvernemen-tales adoptées le 21 maidernier, en vue de la ra-tionalisation de la dé-pense publique. Dutoilettage du fichier soldeà la réduction de la tailledes cabinets ministérielset institutionnels, en pas-

sant par l’application desdécotes sur les hauts sa-laires (plus de 650 milleF.CFA, ces travailleurs ontestimé nécessaires " ces
mesures pour la relance
économique du pays".Toutefois, les syndica-listes souhaitent la révi-sion de certains points,notamment le gel desconcours, des avance-ments, reclassements ettitularisations pour unedurée de trois ans. Ils ontappelé le gouvernement àrevenir sur cette mesure,

"parce que nuisible pour
les agents lambda, comme
pour les étudiants encore
en formation". Les parte-naires sociaux ont aussiappelé les pouvoirs pu-blics à mieux peaufiner laquestion du pointage desagents publics au sein desadministrations. Ceci, parla nécessité, pour l’Etat,de trouver des bureaux àces travailleurs qu’il sou-haite voir en poste. Mais,pour parvenir à ces résul-tats, "la solution n’est pas
dans la rue, mais dans la

négociation, autour d’une
table, avec le gouverne-
ment", a martelé JoëlOndo Ellla de la Cosynap.Les leaders syndicauxPierre Mintsa et AminataNdzomba sont allés dansle même sens. Autant direque leurs avis tranchentavec des sons de clochesde certains regroupe-ments de travailleurs,dont la confédérationsyndicale Dynamiqueunitaire (DU). Lequel re-groupement semble partipour une opposition fron-

tale avec ces mesuresgouvernementales, et aainsi appelé les siens àune marche de protesta-tion «pacifique» ce lundi13 août 2018, unemarche finalement nonautorisée (lire par ail-leurs). La Cosynap et leBloc syndical de la pre-mière heure ont d’ailleursappelés les travailleurs «à
la vigilance», et à se dés-olidariser de la voie de larue. Car, la rue n’apporte,très souvent, que le feu etles pleurs, ont-ils estimé.

Appel à se désolidariser de la voie de la rue

Vie des syndicats/Assemblée générale de la Cosynap et du Bloc syndical 
de la première heure

Anita Jordana Tsomba
Libreville/Gabon

Joël Ondo Ella s'adressant...
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...à ses camarades syndiqués.
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PRÉVUE pour ce lundi 13août, la marche de protes-tation pacifique des syn-dicats des personnels dela Fonction publique dontla Dynamique unitaire(DU), le Symefoga (fonc-tionnaires du secteurSanté), le Syprocom(Communication), leSamtac (Transports etaviation civile), le Synafo-pra (Fonction publique etde la réforme administra-tive) n'aura finalementpas lieu à Librevillecomme dans tous leschefs-lieux de province.Pour cause, le ministèrede l'Intérieur n'a pas ac-cédé à la demande d'en-

cadrement de laditemarche, sollicitée par cesmouvements syndicaux.L'information a été don-née à la faveur d'une as-semblée générale tenuesamedi dernier à Libre-ville.En effet, dans une corres-pondance datée du 10août, en réponse à la de-mande d'encadrement dela manifestation faite le31 juillet par les quatreorganisations syndicales,
"le ministre de l'Intérieur
n'a pas jugé opportun de
l'organiser pour le mo-
ment. Le refus du ministre
de l'Intérieur se justifierait
par le fait que depuis le 6
août, les mesures d'austé-
rité qui sont à l'origine de
l'annonce de cette marche,
sont actuellement en exa-
men à la Cours constitu-

tionnelle. Ce, à la demande
même des-dits syndicats
qui ont appelé l'Institution
a trancher après l'audi-
tion des deux parties en
conflit", a indiqué Louis-Patrick Mombo, un desleaders de Dynamique

unitaire.Par ailleurs se défendantde remettre en cause ledroit de manifester dessyndicats l'ayant sollicité,le ministre d'Etat Lam-bert-Noël Matha invite lessyndicalistes à "surseoir

sine die cette marche
jusqu'au rendu de la déci-
sion de la Cour constitu-
tionnelle". Mais, qu'à celane tienne, alors que lerefus de manifester leurest opposé, les quatrecentrales syndicales se di-

sent "surprises" par l'ar-gument brandi par le mi-nistre de l'Intérieur et lesgouvernants pour moti-ver leur refus. Ils assu-rent, toutefois, que leuraction à la Cour constitu-tionnelle et leur marche"ne sont nullement liées".Et, dénoncent par ailleurs
"la violation par le minis-
tre de toutes les lois consa-
crant le droit aux réunions
et aux manifestations pu-
bliques en République ga-
bonaise et sur le plan
international". Pour la suite, les syndica-listes ont prévu une ren-contre dans les prochainsjours afin de décider de laconduite à tenir, selon M.Mombo joint par notre ré-daction hier.

La marche n'aura pas lieu
Dynamique unitaire

AJT
Libreville/Gabon

Une récente assemblée générale de Dynamique unitaire à Awendjé.
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L'UNANIMITÉ ne semblepas de mise dans lemonde syndical gabonaisaprès l'appel à la marchedes agents publics pro-grammé par Dynamiqueunitaire (DU) ce lundi. Etpour cause, dans une dé-claration rendue pu-blique, samedi,  auquartier Alibandeng dans

le 1e arrondissement dela commune de Libreville,le Collectif des leaders li-bres des agents de l’État(CLAE), par la voix de saporte-parole, OctavieAbessolo Nguema, s'estdéclaré hostile " à la tenue
de cette marche" au motifqu'elle serait " inoppor-
tune et irresponsable".  Enclamant haut et fort " Non
à la rue ! Non au bras de
fer avec l’État ! " .À l'entendre, cette hosti-

lité est d'autant justifiéequ'il serait " souhaitable
de privilégier la voie de la
négociation". Dans cetteoptique, elle a suggéré " la
création d'une plate-
forme de discussion entre
partenaires sociaux, qui
permettrait d'harmoniser

nos points de vue suivis de
la rédaction d'un cahier
des charges qui sera sou-
mis ou présenté au gou-
vernement lors de la
rencontre des négocia-
tions que nous appelons
tous de nos vœux sincères". Et d'ajouter : " DU ne de-
vrait pas se prévaloir du
statut de porte-étendard
de l'ensemble des struc-
tures syndicalistes du
pays, en incitant les pères
et mères de famille à in-

Non à la rue !
Appel à la marche de Dynamique unitaire 

Juste.Kombil.Moussavou
Libreville/Gabon

La porte-parole du
Collectif des leaders li-
bres des agents de

l'Etat, Octavie Nguema
Abessolo, lors de sa

déclaration.
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